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I. Contexte : Profil de la CEEAC en relation avec les 
activités de transhumance et de mobilité pastorale



Etats Membres

1. Angola;

2. Burundi;

3. Cameroun;

4. Congo Brazzaville;

5. Gabon;

6. Guinée Equatoriale;

7. République Centrafricaine (RCA);

8. République Démocratique du Congo (RDC);

9. Rwanda;

10.Tchad;

11.Sao Tomé & Principe

Seuls quatre Etats font 

en réalité face de 

manière aigue, aux 

problèmes liés à la 

transhumance 

transfrontalière. Il s’agit 

de :

▪ Cameroun

▪ RCA

▪ RDC

▪ Tchad



▪ L’élevage en général et le

pastoralisme en particulier,

contribue de manière significative

au produit intérieur brut (PIB) des

États d’Afrique centrale. C’est un

système de production complexe,

caractérisé par la mobilité, qui

peut prendre de multiples formes

suivant les environnements

concernés. Il est représenté par

le nomadisme et la

transhumance. Actuellement, il

subit de fortes contraintes,

conjoncturelles et structurelles.



La transhumance la transhumance (du latin trans, « au-delà », et
humus, « terre »), est une composante essentielle du pastoralisme,
caractérisée par des mouvements saisonniers réguliers du bétail et
leur propriétaires qui s’effectuent entre des zones écologiques
complémentaires. Les troupeaux transhumants partent généralement
d’un environnement en déséquilibre et où le pâturage est une denrée
rare, vers des zones considérées comme encore bien fournies en
cette ressource. Elle modèle, avec une grande diversité de formes,
les relations entre les hommes, les animaux et les écosystèmes.



▪ Il existe deux types de transhumance :

− la transhumance infra territoriale qui s’opère à l’intérieur

du territoire des Etats. Elle est généralement de faible

amplitude

− la transhumance transfrontalière implique généralement le

déplacement saisonnier des animaux et des pasteurs des

zones sahéliennes vers les régions soudaniennes, mais

aussi parfois forestière et vice-versa. Cette forme est souvent

imbriquée aux flux commerciaux dont une partie est

convoyée à pieds, depuis les zones d’élevage vers les

marchés de consommation



▪ Dynamiques de la transhumance et les sources de son 
extension en Afrique centrale : 



La transhumance pastorale n’est pas

un phénomène nouveau en Afrique

centrale. Des groupes d’éleveurs

issus du Soudan, et d’Ouganda

traversent les zones humides de

haute altitude de l’actuelle RDC

depuis le milieu du 18e siècle. Il en

est de même des groupes d’éleveurs

du Niger et du Nord du Nigeria qui

séjournent dans la plaine du Logone

pendant une bonne partie de la

saison sèche. Les éleveurs soudano-

sahéliens se déplacent à l’intérieur et

à l’extérieur de la RCA depuis le

début du 20e siècle.



▪ Au fil du temps, et à cause de l’explosion
démographique au sein des populations humaines et
du phénomène des changements climatiques, et
compte tenu aussi des évolutions constatées au niveau
des effectifs des cheptels d’animaux d’élevage,
résultant des multiples campagnes de contrôle des
épizooties et des parasitoses, les dynamiques
pastorales ont poussé le front de la transhumance du
bassin du Lac Tchad, vers les régions forestières du
Nord du bassin du Congo à la recherche de l’eau et du
pâturage qui y sont encore plus abondants.



▪ Cette activité a ainsi donné naissance au néopastoralisme qui

se définit comme une nouvelle forme de propriété absente des

troupeaux, une pratique d’élevage qui s’érige en une entreprise

florissante, lucrative impliquant aussi des ventes d'armes, et

d'autres activités illégales telles que le trafic de drogue.

▪ Le néopastoralisme a des impacts sur la biodiversité et la

sécurité des populations et a amené la communauté

internationale et les autres instances de décision au niveau des

pays, à la considérer comme une question de sécurité

économique et sociale et aussi d’une urgence absolue.





▪ D’où la Déclaration de N’Djamena selon

laquelle toutes les parties prenantes

comprenant les enjeux liés aux dynamiques

politiques, économiques, sociales, et culturelles

qui entourent ce secteur d’activité, cherchent

par conséquent à l’encadrer en désignant la

structure qui assure son portage politique et

institutionnel. La CEEAC ayant le profil de

l’emploi, a été choisie pour en être le point

d’ancrage. Pour mieux assumer ce rôle,

l’institution a décidé de se doter d’une stratégie

régionale sur la transhumance et la mobilité

pastorale en Afrique Centrale.



II. Justification du rôle de la CEEAC pour le portage

institutionnel du processus



La CEEAC abrite le bassin 
du Congo et une partie du 
bassin du Lac Tchad qui 
comportent des 
écosystèmes qui sont 
menacés par la criminalité 
transfrontalière 
(dégradation de 
l’environnement, 
braconnage, 
transhumance, 
néopastoralisme, trafic 
d’armes et de drogue, etc. 



Remarque importante: 
C’est la seule région 
d’Afrique qui partage 
ses frontières avec 
toutes les autres 
régions qui sont piliers 
de l’Union africaine

UMA



Etat des lieux du dispositif institutionnel qui traite les questions liées à la 
transhumance et la mobilité pastorale en Afrique centrale

Organisations 
onusiennes et mondiales

Bailleurs de 
fonds

Organisations 
continentales

Organisations 
régionales

▪ BM
▪ UE
▪ BAD
▪ BILATERAUX

▪ UN/FAO,UNOCA
▪ OIE
▪ ILRI

▪ CILSS
▪ CBLT
▪ CEBEVIRHA
▪ CERs SŒURS (CEDEAO, IGAD)

▪ UA et ses 
démembrements

▪ OCFSA

ONGs

Projets et 
Programmes

PFBC

DERNADR DAPPS



III. Les différentes activités menées

▪ Suite aux recommandations de l’atelier de Douala de Juillet 2021, le 
Facillitateur du PFBC a adressé une lettre au Président de la Commission de 
la CEEAC lui demandant d’assurer le rôle de Portage institutionnel de la 
Déclaration de N’Djamena



▪ Le Président de la Commission de la CEEAC en réponse,  a adressé une 
correspondance au Facilitateur lui signifiant que la CEEAC accepte 
d’assurer le portage institutionnel et politique de la Déclaration de 
N’Djamena



▪ Ancrage politique et institutionnel de la Déclaration de N’Djamena (coordination

des actions des Etats et de leurs partenaires stratégiques dans l’optique d’en

assurer l’efficacité et l’efficience, pour une Transhumance Apaisée.



▪ Dans un premier temps, la CEEAC
est entrain de procéder à la revue
et reformulation du document de
sa Politique Agricole Commune
(PAC – CEEAC) en y incluant un axe
spécifique sur la transhumance et
la mobilité pastorale.

▪ les institutions partenaires telles

que la FAO, l’UA-BIRA, le

CILSS, la CBLT, la CEBEVIRHA

et autres partenaires

stratégiques, doivent être
associées à cette activité.



Concernant donc le cas spécifique de la transhumance et de la mobilité 
pastorale en Afrique centrale, un groupe de travail pluridisciplinaire a été 
mis en place au sein de la Commission de la CEEAC pour élaborer une 
stratégie y afférente.

Cette stratégie sera alignée aux documents cadres continentaux et 
reflètera bien entendu toutes les spécificités de la région de l’Afrique 
centrale et du rôle de la CEEAC dans le portage politique et institutionnel 
de la Déclaration de N’Djamena.





▪ Sur le plan de la diplomatie et de

la coopération inter régionale, la

CEEAC a signé un Mémorandum

d’Entente avec la CEDEAO. Elle

est en train de se préparer à

signer un document similaire

avec l’IGAD.



▪ Mise en place d’un cadre de gouvernance de la stratégie de la CEEAC

CTS Environnement, Ressources Naturelles, 
Agriculture, Développement Rural

IGAD
CDEAO

• COMIFAC (OFAC)
• COPAX
• CAPC – AC
• CRSA - AC

DERNADR DAPPS

❑ FAO
❑ UNOCA
❑ OIE
❑ ILRI

▪ UA
▪ UA – SAFEGRAD
▪ UA - BIRA

ObservateursObservateurs

CILSS
ICPALD

Observateurs Observateurs

Facilitateur 
PFBC

Bailleurs de 
fonds

▪ CEBEVIRHA
▪ CBLT
▪ OCFSA

Secrétariat du 
cadre de 
gouvernance



IV. Suite du processus

▪ Elaboration du Plan d’investissement de la CEEAC et appui au 
développement du document similaire pour les Etats concernés



▪ Organisation d’une table ronde des bailleurs de fonds

La CEEAC avec l’appui technique du PFBC et d’autres

partenaires stratégiques, prendra le leadership pour organiser

une conférence des bailleurs de fonds pour mobiliser les

ressources nécessaires qui serviront à financer toutes les

activités relatives à la transhumance au sein de l’espace PFBC.

Il s’agira entre autres :

✓ La stratégie régionale de la CEEAC

✓ Les stratégies des Etats membres de la CEEAC

✓ Les stratégies des Etats membres de la CEDEAO et de 

l’IGAD qui sont concernés



V.Recommandations

▪ Le PFBC doit continuer à jouer son rôle catalytique de facilitateur 
pour une vie harmonieuse et durable pour tous les acteurs qui ont 
pour partage, les écosystèmes du bassin du Congo.

▪ Les autres PTF doivent apporter toute leur expertise et moyens 
financiers pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et 
stratégies.  

▪ La CEEAC doit assumer son rôle d’assurer le portage politique et 
institutionnel de la Déclaration de N’Djamena, et entrainer ses 
partenaires stratégiques pour appuyer les Etats concernés dans la 
mise en œuvre des recommandations issues des fora, en respectant 
le principe de subsidiarité. 



MERCI DE VOTRE ATTENTION 

POUR UNE TRANSHUMANCE APAISEE


